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Banque mondiale : les méfaits 
du catéchisme économique 

L‘exemple de l‘Afrique subsaharíenne 

EPUIS les années 1970, les institutions de Bretton Woods ont 
acquis une hégémonie, voire un monopole dans la pensée écono- D mique : les pays ou organisations internationales les plus critiques 

envers ce courant d’idée, à commencer par la France et l’Union eairo- 
péenne, se sont peu à peu alignés sair cette conception libérale du  déve- 
loppement. Aaq’ozird’hzii, avec la crise asiatique et n m e ,  les attaques 
contre le FMI et la Banque mondiale sont désormais nombreuses et sys- 
tématiques. Mai s  les africanistes avaient été les premiers d critiquer les 
conceptions néolibérales sous-jacentes aux interventions des bailleurs de 
fonds et à mettre en garde contre les effets de celles-ci. A la suite de Gilles 
Dtinijlé, de Jaines Ferguson et de Jean Coaissy notamment, Béatrice 
Hibou a développé, à travers ses travaux sair les réfomes de libéralisa- 
tion, aine critique systématique des fondements des interventions de la 
Banque mondiale en Afiiqaie subsaharienne. Nous reprenons donc ici 
des extraits d’me étride du  CERI qui a suscité des débats intenses au 
sein de la Banque mondiale et des milieux français de la Coopération et 
d u  pmronat. Ce  texte est tin extrait d’un article initialement publié dans 
les Etudes du CERI (l), no 39, mars 1998 et dans Esprit, aozit- 
septembre 1998. Il est issu d’une recherche soutenue par le Social Science 
Research Council. 

La volonté de circonscrire le politique 

Un des principes qui structure le discours de la Banque mon- 
diale peut se résumer à la volonté de circonscrire le politique tout 

(1) L’Afrzque est-elle protectionniste ? 
Les chemins buissonniers de la libéralisation 

exrérieure, Pans, Karthala, 1996, (1 Les a i -  
ques o. 
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en renforçant le choix des normes libérales et de la recherche de 
la simplicité. Dans la mesure où, dès le milieu des années 80, le 
politique est apparu incontournable, les institutions internationales 
ont cherché à éviter le problème en faisant appel aux courants 
d’économie politique qui tendent à dépolitiser les perceptions et 
les interprétations (2). La Banque fait appel à trois courants idéo- 
logiques appartenant à l’économie politique libérale - la (( nouvelle 
économie politique D, l’analyse néo-institutionnaliste, les théories 
de la société civile - qui ont en commun de vider le politique de 
sa substance : les acteurs politiques sont analysés comme des 
acteurs économiques ; l’individualisme méthodologique et le pos- 
tulat individualiste sont étendus a toute forme d’organisation ou 
d’institution, et notamment à 1’Etat (3). De façon révélatrice, la 
Banque mondiale n’utilise pas des concepts beaucoup plus riches 
et complexes, telle la notion de (( société économique D avancée par 
Linz et Stepan (4), même si elle mentionne, en bibliographie, les 
travaux de ces auteurs (5) .  En outre, la politique économique est, 
pour les organisations internationales, une science purement tech- 
nique au sein de laquelle existent des vérités, de bons préceptes et 
d’autres mauvais ; une science comprenant des concepts neutres 
et politiquement indiscutables. Pourtant, de nombreux travaux ont 
concrètement montré la signification, parfois opposée, des termes 
sans cesse utilisés par la Banque mondiale et repris par les sociétés 
africaines, que ces termes appartiennent au registre du politique 
(comme l’adjectif (( bon D (6) ou le terme (( participation o (7) ou à 
celui de l’économique (comme le terme (( efficacité H (8)). On 

(2) Le refus du politique n’est pas 
nouveau; il est même consubstantiel à la 
démarche des bailleurs de fonds. Cepen- 
dant, il apparaît de façon plus évidente à 
cette date, avec la montée des dificultes et 
l’ampleur des crises que connaît le 
sous-continent. 

(3) Cette extension est telle qu’elle 
conduit les bailleurs de fonds à appréhen- 
der les pays africains comme des individus. 
Ceci est perceptible dans la façon dont les 
pays sous ajustement sont traités et dont 
leurs performances sont relatées : il n’y a 
pas de place pour des forces ou mouve- 
ments contradictoires, pour des conflits et 
des compromis entre acteurs internes, 
pour le jeu politique interne (sur ce point, 
voir également différentes contributions de 
Meier, éd., 1991). Le pays dans son 
ensemble est considéré comme un (i bon I) 
ou un (I mauvais I) élève. Et, au gré des 
modes, des évolutions, des conjonctures, 
c’est tel ou tel pays qui est utilisé comme 
cas exemplaire. Dans le cas de l’Afrique, il 
s’est successivement agi de la Côte- 

d’Ivoire, puis du Ghana et enfin du Bots- 
wana, aujourd’hui rejoint par l’Ouganda. 

(4) J.J. Linz et A. Stepan, 1996. La 
(i société économique B est un ensemble 
de normes, d’institutions et de règles socio- 
politiquement acceptées et mises en œuyre, 
et qui exercent une médiation entre 1’Etat 
et le marché i), 1996 (p. 11). 

(5) On retrouve ici une autre procé- 
dure de construction du discours: men- 
tionner des travaux sans les utiliser ou en 
n’en empruntant que le vocabulaire. 

(6) Ferguson, 1995, montre que, 
pour Ia Banque mondiale, IC ((bon )) 
s’entend techniquement alors que, pour les 
Africains, il prend une connotation morale. 

(7) Sachikonye, 1995, montre que le 
terme (r participation I) est considéré par les 
bailleurs de fonds comme une (i justifica- 
tion à l’idéologie libérale I) et qu’il est ins- 
trumentalisé à des fins de meilleure effica- 
cité des réformes. En revanche, il justifie la 
(i tendance à l’accumulation i) pour la bour- 
geoisie zimbabwéenne. 

(8) Ce sont les anthropologues qui 
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assiste ainsi à un véritable rejet de la pensée webérienne pour qui 
ola science de la politique économique est une science politi- 
que )) (9). 

La nouvelle économie politique 

Dans ce courant de l’économie politique (lo), ce sont essen- 
tiellement la théorie de la recherche de rentes (1 1) (rent-seeking 
theory) et, un peu plus rarement, la théorie des activités directe- 
ment improductives (1 2) (directly zinprodzictive pro$t-seeking theo y 
ou DUP) qui sont utilisées par les bailleurs de fonds. Le terme 
(( recherche de rentes D traduit le phénomène de concurrence qui 
existe entre les différents agents économiques d’un secteur 
concerné, pour accaparer les (( rentes (ou (( primes de rareté n) qui 
émanent des différentes formes d’interventions publiques. Le point 
central est que les ressources utilisées à cette fin ne génèrent pas 
de richesse et ne constituent qu’un gaspillage de ressources en opé- 
rant un transfert de richesses existantes entre différents groupes ou 
différents agents économiques. La théorie des DUP étend ce genre 
d‘analyse à toutes les activités dont le but est d’accroître le profit 
en utilisant des ressources mais sans générer de richesse. 

La théorie des choix publics est, selon l’expression de P. Evans, 
(( la version la plus en vue et ,la plus puissante de la vision néo- 
utilitariste de 1’État )) (13) : 1’Etat est désagrégé et tous les fonc- 
tionnaires ou hommes politiques se comportent, comme tout 
acteur économique, conformément au principe de maximisation 
du profit. L’inefficaci$ économique est attribuée aux interventions 
inopportunes de l’Etat, interventions dues essentiellement à 
l’action de groupes d’intérêts qui modèlent le système politique, 
renforgant ainsi le système de recherche de rentes. 

ont le mieux traité le sujet. L’efficacité 
recherchée par la Banque mondiale est 
essentiellement une efficacité économique 
de moyen ou long terme ; l’efficacité o p 4  
ratoire pour la plupart des acteurs africains 
est une efficacité financière de court terme 
et, surtout, une efficacité relationnelle et 
clientéliste. Voir, par exemple, 1993, 
Guyer ; 1993, Berry ; 1987, Kopytoff et 
1997, De Boeck. 

(9) En 1895. Cité par Freund, 1965, 

(10) Les principaux représentants de 
la nouvelle économie politique sont Olson, 
Tullock, Buchanan et Tollison (voir, par 
exemple, Olson, 1971 ; Tulloclr, 1967 ; 
Tullock, Buchanan et Tollison, 1980). Des 
modèles de marchés politiques ont été plus 
récemment déveloooés oar Findlav et Wel- 

p. 14-15. 

lisz, 1982et 1984fBrocketMagee, 1978; 
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Magee, 1984; Magee, Brock et Young, 
1989, par exemple. 

(1 1) Voir la première formalisation 
dans Krueger, 1974 (l’article de 1’American 
Economic Review donne les premières esti- 
mations du coût de la recherche de rentes 
sur le cas turc); ainsi que Srinivasan et 
Bhagwati, 1978 ; Bhagwati, 1976. Cepen- 
dant, la théorie prend son origine dans les 
travaux de Tullock (Tullock, 1967). Pour 
une synthèse des débats, voir Vousden, 
1990. 

(12) Voir notamment Bhagwati, 
1982 ; Bhagwati, Brecher et Srinivasan, 
1984. 

(13) Evans, 1990, p.4. Pour une 
bonne synthèse des débats autour de la 
a nouvelle économie politique u, voir 
Colander (éd.), 1984. 



BÉA TRICE HIBOU 

Les développements &o-institutionnalistes 

Parmi les travaux d’Olson (14), c’est plus particulièrement la 
notion de coût de la formation d’un groupe de pression qui est 
utilisée par les bailleurs de fonds : ce coût est fonction du nombre 
de ses membres. Plus le groupe est important, plus les coûts sont 
élevés et plus les problèmes de (( cavalier libre D se posent. En Afri- 
que, ce sont les travaux de Bates (15) qui sont repris : l’inefficacité 
économique est attribuée au pouvoir croissant des coalitions qui 
créent des rigidités au sein de l’économie. Le rôle des coûts de 
transaction et des institutions dans le développement est emprunté 
à North et à la (( nouvelle histoire économique (1 6). Les coûts de 
transaction façonnent, en interaction avec I’État, la structure des 
(( droits de propriété D (Coase) , et par conséquent les performances 
de l’économie (17). 

Ces structures ne sont pas les mêmes selon le type d’économie 
et, dans les pays en développement, le problème d’inadaptation de 
ces règles et du décalage entre règles énoncées et règles appliquées 
nuit à la performance économique en accroissant les coûts de tran- 
saction. En Afrique, Úne administration coloniale importée se serait 
imposée à l’ethnicité : ces formes d’organisation ne reposeraient 
pas sur des institutions internes, n’auraient pas de base juridique 
et politique intériorisée. Les problèmes économiques (et notam- 
ment des administrations et des politiques économiques, mais aussi 
du tissu entrepreneurial privé) trouveraient leur genèse dans cette 
situation. Les développements sur la (( good governance D et sur la 
(( capacity building u ressortissent de cette analyse (18) : après le 
(( putting prices right )) des années SO, le (( putting politics right D des 
années 90 traduit, là encore, le mimétisme des raisonnements entre 
les sphères et objets économiques et politiques ; seul l’aspect fonc- 
tionnel et technique de la façon de gouverner est pris en 
compte (1 9). De même, les références au (( capital social D, concept 
repris des travaux de R. Putnam sur l’Italie (20), trahissent une 
conception culturaliste et déterministe des sociétés africaines, inca- 

(14) Voir, par exemple, Olson, 1971. 
Pour l’Inde, les travaux les plus connus 
sont ceux de Lipton (1977). 

(15) Voir, notamment sur les politi- 
ques agricoles, Bates, 1981 et 1983. De 
façon générale, Bates (éd.), 1988. Pour 
une critique de cette démarche, voir en 
particulier Stein et Wilson, 1993, et Sind- 
zingre, 1996. 

(16) Voir North, 1984 et 1990, par 
exemple. 

(17) L’analyse repose sur William- 
son, 1985. 

(18) Le principal document de la 
Banque mondiale sur la bonne gouver- 

nance est World Bank, 1992. Voir égale- 
ment Brautigam, 1991, Picciotto, 1995, 
ainsi que Dia, 1991, et IUitgaard, 1995. 
Pour une analyse plus subtile mais néan- 
moins peu critique de cette approche, Jef- 
fries, 1993; Bratton et Van de Walle, 
1996, ou Hyden et Bratton (éds), 1992. 

(19) Pour une critique de la notion, 
voir Ferguson, 1995; Moore, 1993; 
Schmitz, 1995 j Sindzingre, 1996 ; Mlian- 
dawire, 1996. 

(20) Putnam, 1993, qui a d’ailleurs 
lui-même repris ce concept des travaux des 
africanistes R. Bates et J. Coleman. 
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pable de rendre compte de la multiplicité, de la mobilité et surtout 
de l’ambivalence des répertoires culturels. Et, quels que soient les 
raffinements introduits dans les analyses concrètes, celles-ci ne 
peuvent se départir d’un fonctionnalisme certain. 

Les théories de la (í société civile I )  

Enfin, l’analyse de la (( société civile D constitue le dernier apport 
de l’économie politique libérale à l’analyse de la Banque mondiale. 
Cette dernière s’est, au départ, inspirée du travail de H. de 
Soto (21), pour qui l’informel et l’organisation (( spontanée D de la 
société civile sont des formes de résistance à l’État et des réponses 
créatives à son incapacité. Pour le cas spécifique de l’Afrique, la 
Banque mondiale utilise, souvent de faCon simplifiée et tronquée, 
les travaux d’auteurs, politistes et anthropologues américains, qui 
mettent l’accent sur la force, le dynamisme et l’indépendance des 
acteurs (( en dehors D de 1’État (22). Ce qui est principalement 
retenu, c’est l’opposition entre I’État et les acteurs privés, entre 
YÉtat et le marché, la dichotomie des sphères publique et privée, 
des secteurs formel et informel. 

Cependant, les travaux de terrain et l’observation attentive des 
relations entre acteurs économiques remettent en cause l’analyse 
économique dualiste : d’une part, ils soulignent au contraire 
l’imbrication des (( secteurs )) et la fluidité des appartenances ; 
d’autre part, ils montrent l’interpénétration de l’État, de ces 
réseaux informels et de ces autres (( organisations spontanées D cen- 
sées représenter la (( société civile D (23). La conception simpliste 
de cette dernière trahit encore une fois la volonté de la Banque 
mondiale de circonscrire le politique. D’une part, ces travaux jus- 

(21) Voir H. de Soto, 1990 (édition 
originale espagnole 1986), utilisé officiel- 
lement pour la première fois in World 
Bank, 1987. 

(32) Voir notamment les travaux de 
G. Hyden (à qui l’on doit d’ailleurs la 
paternité de l’expression good govemance) 
sur le choix de l’exit option des paysans afri- 
cains, in Hyden, 1980, 1983 et 1985 ; les 
travaux de Chazan, Rothchild, Mortimer, 
Azarya, Ravenhill et Callaghy sur ce choix, 
pour l’ensemble des acteurs économiques 
privés et particulièrement dans le com- 
merce international, in Chazan et Roth- 
child (éds), 1987, ou Chazan, Rothchild, 
Ravenhill et Mortimer, 1988 ; les travaux 
de MacGaffey sur la (t seconde économie n, 
in MacGaffey, 1987 et 1991 ; et les travaux 
de Sandbrook sur l’importance du déve- 
loppement par les acteurs non étatiques, in 
Sandbrook, 1987 et 1993. 

(23) Sur les multiples appartenances 
et les imbrications, voir, entre autres, 
Amselle, 1983; Bayart, 1989; Berry, 
1993 ; Boone, 1992 ; Ellis et Fauré, dirs., 
1995; Fassin, 1986; Geschiere, 1984 et 
1990; Guyer, 1993; Grégoire, 1991 ; 
Grégoire et Labazée, dirs., 1993 ; Haggard 
et Webb (éds), 1993 ; Lautier, de Miras et 
Morice, 1991 ; MacGaffey, 1987 et 1991 ; 
Morice, 1985 ; Roiunan, 1990 ; Sindzin- 
gre, 1993a et 1993b; Warnier, 1993. Et, 
pour une critique de la position de la Ban- 
que mondiale à partir d’expériences de ter- 
rain et d’une revue de la littérature, voir 
Hibou, 1996. Pour une critique de la 
notion de (r société civile n, voir, parmi 
beaucoup d’autres, Bayart, 1989 ; Cal- 
laghy, 1994, et diverses contributions de 
Callaghy et Ravenhill (éds), 1993. 
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tifient l’allocation de fonds aux ONG et autres associations de 
(( développement communautaire D : ce recours permet à des insti- 
tutions comme la Banque mondiale de se replier sur l’économie 
(( pure o en laissant le social et le politique à ces acteurs privés (24). 
D’autre part, dans la mesure oh les acteurs en dehors de 1’Etat 
recréent les conditions idéales du marché et de la concurrence, ils 
sont censés recréer les conditions purement économiques et échap- 
per aux contraintes du politique. 

Iizfitze, ce travail de rationalisation permet de souligner que les 
réformes de libéralisation ne constituent ni le fruit de l’application 
d’une certaine théorie économique (traditionnellement désignée 
comme la théorie néoclassique) , ni celui d’une construction théo- 
rico-intellectuelle rigoureuse, ni celui d’une analyse ex ante, appro- 
fondie et objective, des situations africaines. I1 ne reflète pas non 
plus une vision technique et économiciste, apolitique, voire amo- 
rale (25). I1 suggère au contraire que les réformes de libéralisation 
constituent un discours construit à partir d’a priom’ et d’hypothèses, 
qui instrumentalise les travaux économiques les plus simplistes et 
les auteurs, essentiellement américains, dont les œuvres ont sou- 
vent été édulcorées. Ce travail de déconstruction permet enfin de 
montrer que les réformes promuespar la Banque mondiale tradui- 
sent une norme (le moins d’Etat, le libéralisme, le libre- 
échangisme), une obsession (la recherche de la simplicité, quitte à 
entrer en contradiction non seulement avec une réalité com- 
plexe (26), mais aussi avec les principes les plus élémentaires de 
politique économique (27)), un refus (le politique) et un mode de 
pensée (le dualisme). Le rapprochement avec la colonisation, et 
surtout avec le travail des missions religieuses , apparaît à nouveau 
dans toute sa pertinence (28) : la vulgate de la Banque mondiale 

(24) Voir les analyses de cette straté- 
gie in Coussy, 1991 ; Lautier, de Miras et 
Morice, 1991 ; Sindzingre, 1993a. 

(25) Ferguson, 1995, parle, à ce 
propos, de (I capitalisme scientifique B 

@. 136). 
(26) La complexité de certaines 

situations, des procédures de réforme, des 
structures, etc., est, paradoxalement, de 
plus en plus reconnue par les bailleurs de 
fonds, du fait de la perception (I d‘échec r) 
des réformes en f i q u e .  Il y a donc 
aujourd’hui un risque d’incohérence entre 
analyse, d’une part, et modèles utilisés et 
mesures préconisées, d’autre part. 

(27) Par exemple, la recherche de la 
simplicité, qui conduit à réduire au maxi- 
mum les outils d’intervention de l’Etat 
dans l’économie, est manifestement en 
contradiction avec la fameuse règle de Tin- 
bergen (voir Tinbergen, 1961, et de Bois- 
sieu, 1980). 

(28) Le premier auteur B avoir, à ma 
connaissance, suggéré ce parallèle est 
J.-F. Bayart (in Q La Banque mondiale, un 
liberalisme à visage humains, La Croix- 
L’Evéizement, 18 octobre 1989). Le titre 
initial de l’article était (I La mission de la 
Banque mondiale v mais le journal catho- 
lique n’en a pas voulu ! I1 y écrit notam- 
ment : (I I1 y a d’ailleurs quelque chose de 
messianique dans l’ingénuité développe- 
mentaliste de la Banque. Son zèle réforma- 
teur fleure bon l’œuvre civilisatrice des 
missions protestantes anglo-saxonnes du 
XM’ siècle, dont on oublie combien elles 
ont été impliquées dans les tâches de ce 
que nous nommerions aujourd’hui le déve- 
loppement. o Le fil conducteur du livre de 
S. George et F. Sabelli (1994) est l’analo- 
gie de la Banque mondiale avec 1’Eglise. 
Malgré l’intérêt de cette démarche, les res- 
sorts de celle-ci ne sont pas exploités à 
fond. Les auteurs négligent notamment la 
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est un catéchisme économique, comme le suggère la propension 
des catéchistes à utiliser des adjectifs normatifs comme (( bon D ou 
(( mauvais o ; les volontés de (( faire le bien D et de (( développer 
trahissent une naïveté que partageaient les mouvements religieux 
et rappellent leur ambition civilisatrice ; la capacité à établir des 
vérités, non par démonstration mais par répétition et jeu de pou- 
voir, fait étrangement penser à l’attitude des missions protestantes 
du XM’ siècle. I1 est d’ailleurs piquant de constater que cette ana- 
logie est inconsciemment relevée par la Banque mondiale elle- 
même. Dans l’un des derniers numéros de son bulletin d’informa- 
tions, on peut ainsi lire, dans un éditorial au titre évocateur 
((( Religious leaders and Wolfensohn find inspiration at Lam- 
beth’s o) : 

Comme la Banque, la phipart des responsables religieux consi- 
dèrent de leur devoir de défendre certaines causes à propos des 
pauvres, de l’environnement, de la violence et de la construction 
de la cohésion sociale (29). 

Le manque de réalisme et le caractère (( évangélique D du dis- 
cours de la Banque mondiale n’empêchent pas ce dernier de pro- 
duire des faits (et méfaits) missionnaires (30) très concrets. A l’ins- 
tar de ses prédécesseurs du siècle dernier, l’organisation interna- 
tionale s’insère dans des dynamiques qui lui échappent, et ses 
actions produisent des effets imprévus et souvent à l’opposé de 
ceux qui étaient escomptés. 

Effets pervers 

La production de faits missionnaires par la Banque mondiale 
ne s’opère pas directement. Elle est le fruit de deux mouvements 
convergents : le laxisme obligé de l’organisation internationale, 
d’une part ; la capacité d’adaptation et d’interprétation des acteurs 
locaux, d’autre part. 

La résistance de la Banque mondiale aux réalités n’empêche 
pas ces dernières d’opérer leur travail de sape quotidien : sur le 
terrain, le bailleur de fonds ne peut éviter de multiples contraintes 
et il est souvent acculé à dévier du chemin tracé par son discours 

capacité des États sous ajustement à ruser 
avec l’impérialisme missionnaire de la Ban- 
que. 

no 5, 5 mars 1998, p. 1 (souligné par moi). 

à la revue Le Fait inissionnaire: histoire et 

héritage. Cette publication, éditée à Lau- 
sanne sous la direction de IC. Blaser, a pour 
objet de faire connaître des travaux univer- 

(29) World Bank News, vol. XVII, sitaires s’intéressant au fait missionnaire à 
partir d’une approche pluridisciplinaire. 

(30) Je fais ici explicitement référence , Voir Monnier, 1996 ; Péclard, 1996 ; 
Morier-Genoud, 1996. 
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et par ses principes d’intervention. Ceci n’est bien évidemment pas 
propre à la Banque mondiale ou aux autres bailleurs de fonds : 
c’est le lot de tout acteur économique. Cependant, étant donné le 
caractère idéologique de l’organisation de Washington et son poids 
financier, l’effet de cette déviation est particulièrement important. 
De fait, lorsque l’on observe, sur une période de dix à quinze ans, 
la stratégie de la Banque mondiale, on constate qu’elle continue à 
intervenir dans les pays africains alors même que ses propres condi- 
tionnalités économiques n’ont pas été respectées. Ce comporte- 
ment laxiste (et très missionnaire) n’est pas le résultat d’une modi- 
fication des perceptions ; il s’explique par l’existence d’un certain 
nombre de contraintes bureaucratiques. 

Toute banque de développement internationale évolue, de par 
sa nature même, dans un cadre contraint. En tant que banquier, 
sa logique d’action est mue par l’objectif de maximisation du nom- 
bre de projets engagés, par la volonté de décaisser toujours plus de 
fonds, par la nécessité, surtout, de prouver le caractère indispen- 
sable de son intervention (31) ; la raison d’être d’un banquier n’est 
autre que la dynamique du crédit. En tant qu’organisme de déve- 
loppement, son action doit être continue et visible. Et en tant 
qu’institution missionnaire, il lui est difficile d’avouer les condi- 
tions problématiques de ses interventions, le maintien de la pau- 
vreté, et, plus encore, l’inconsistance des résultats obtenus ; il est 
pratiquement impensable pour elle de décider l’arrêt de son action, 
autrement dit la suppression de sa raison d’être. 

La logique financière de tout organisme prêteur est à l’origine 
d’autres contraintes : lorsqu’il subit des pressions pour décaisser 
des crédits dans les temps et, surtout, lorsqu’il est soumis à l’impé- 
ratif de remboursement, il ne peut que fermer les yeux devant des 
dérapages ou devant des entorses flagrantes à ses principes d’inter- 
vention. I1 est ainsi courant que ces contraintes financières (rapi- 
dité des décaissements ; absence d’importants et visibles détour- 
nements financiers ; délais stricts de remboursement) entraînent 
des détournements partiels d’objectifs et de destinataires. 

Le troisikme type de contraintes est purement administratif: le 
fonctionnaire international, comme n’importe quel salarié, doit 
gérer et réussir sa carrière. Dans ces conditions, rendre compte, 
dans les détails, des problèmes qu’il rencontre dans le suivi d’un 
pays est déjà difficile ; faire état de faibles performances économi- 
ques est problématique ; mais décider de l’arrêt d’une (( mission )) 
que l’autorité supérieure lui a déléguée est quasiment inconceva- 

(31) I1 est intéressant de noter à ce 
propos que, dans les années 80, le FMI et 
la Banque mondiale faisaient en quelque 
sorte le (( forcing )) pour intervenir en Afri- 

que. Tel a été le cas au Cameroun, qui 
avait entamé un ajustement autonome. 
Une fois encore, on ne peut que noter 
l’analogie avec les missions religieuses. 
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ble. L’engrenage administratif est souvent la principale explication 
de l’indulgence observée pour les pays africains. 

En outre, les pressions politiques peuvent s’avérer importan- 
tes : la pression des partenaires bilatéraux (en Afrique, ce sont 
essentiellement la France, les États-Unis et, dans une moindre 
mesure, l’Angleterre) ou la crainte de voir se développer des guer- 
res civiles, des situations anarchiques et, en tout cas, l’instabilité, 
conduisent la Banque mondiale à perpétuer, voire à renforcer sa 
présence. Enfin, son organisation interne ne l’incite pas à un trai- 
tement ciblé et exigeant des pays africains : pris séparément, les 
pays du sous-continent ne sont absolument pas importants, ni 
financièrement, ni politiquement. La peur du vide et de la nou- 
veauté, propre à toute organisation internationale, ainsi que la pres- 
sion de certains pays actionnaires, convergent vers un traitement 
laxiste des pays africains. 

Ces différentes contraintes bureaucratiques conduisent inévita- 
blement la Banque mondiale à des expédients, à des interprétations 
positivistes et à des compromis à tout prix. C’est ainsi qu’elle 
accepte des bouclages de budget peu orthodoxes, qu’elle opère des 
{(rectifications )) à l’intérieur du budget afin que telle ou telle 
réforme réussisse (cas des pays de la zone franc après la dévaluation 
du franc CFA (32)) , que, fort opportunément, elle ne repère pas des 
opér?tions de blanchiment lorsque celles-ci remplissent les caisses 
de 1’Etat (cas de la douane dans certains pays d’Afrique de l’Ouest 
et notamment au Sénégal) ou lorsqu’elles permettent d’accélérer le 
processus de privatisation (cas assez systématique de la Sierra 
Leone dans les années 80 (33) ; aujourd’hui, le processus est visible 
dans de nombreux pays, particulièrement dans les secteurs de 
l’hôtellerie et du tourisme (34)), ou qu’elle ne sanctionne pas des 
abus ou des contre-performances (cas flagrant du Cameroun depuis 
quelques années). Et ces contraintes bureaucratiques expliquent 
également que les manifestations de sévérité sont beaucoup trop 
tardives (l’affaire Goldenberg, au Kenya, qui avait éclaté au milieu 
de l’année 1993, a ainsi été (( découverte )) ... en juillet 1997). 

Par ailleurs, les acteurs locaux travaillent les interventions de 
1’État et interprètent les réformes, à commencer par celles qui sont 
préconisées par les bailleurs de fonds, en fonction de leur (( capital 
social )) (35). Sans entrer dans une analyse des composantes de ce 
dernier, il suffit de noter que les plus importantes d’entre elles sont, 

(32) VoirHibou, 1994 et 1995 sur les 
négociations entre la France, le FMI et la 
Banque mondiale avant, pendant et après 
la dévaluation du franc CFA. Cet épisode (34) Voir Bayart, Ellis et Hibou, 
est un bon exemple de comportements et 1997. 
décisions purement politiques et stratégi- (35) En dépit des critiques sur l’uti- 
ques : la dévaluation devait réussir, quels lisation faite par Putnam de cette notion 

que fussent les trucages et les hérésies )) 

nécessaires à l’obtention de ce résultat. 
(33) Voir Reno, 1995. 
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en matière économique : l’insertion de toute intervention publique 
dans l’économie de rente et de o pillage D ; la fragilité institution- 
nelle du système bancaire et l’importance des fraudes financières ; 
la longue tradition de fraude douanière et de contrebande; la 
guerre ou la violence comme entreprise économique ; une gestion 
des ressources d’exportation propice à la (( politique du ventre )) et 
défavorable au développement économique ; une sous-fiscalisation 
et une extraversion des sources de ponction financière de 1’Etat ; 
une tradition de résistance et de contournement de la contrainte 
extérieure (36). 

Ces caractéristiques historiquement dessinées ne sont en aucun 
cas construites par la seule action publique : elles sont le fruit de 
modèles d’organisation, de stratégies et de comportements de très 
nombreux acteurs économiques et politiques. Paradoxalement, le 
discours anti-étatiste et apolitique de la Banque mondiale ne 
l’empêche pas d’adopter une conception particulièrement étroite 
des politiques économiques et de ne prendre en compte que la 
(( construction o de celles-ci (c’est-à-dire l’élaboration des politi- 
ques économiques par les autorités publiques et les administra- 
tions), en négligeant leur (( formation )) (37)  cy est-à-dire l’ensemble 
complexe, et souvent contradictoire, de l’histoire des décisions de 
politique économique, des structures de marché, des comporte- 
ments et des stratégies des acteurs publics et privés, nationaux et 
étrangers), autrement dit, en ne considérant que l’action réfléchie 
et consciente de 1’État. I1 ne prend pas en compte tout ce travail 
d’interprétation, de contournement, d’instrumentalisation de la 
part des acteurs autres que 1’État. 

De ce fait, il n’est certainement pas pertinent de parler de reco- 
lonisation du continent par les bailleurs de fonds et notamment 
par la Banque mondiale. On constate plutôt l’épanouissement de 
deux tendances de long terme, réapparues dans les années 80 à la 
faveur des crises politiques et économiques en Afrique : la pratique 
du double langage et, surtout, le dédoublement des structures de 
pouvoir (38). En dépit d’une adoption très rapide du vocabulaire 

(Putnam, 1993), je la lui emprunte par 
commodité, pour désigner le faisceau des 
trajectoires historiques de l’Afrique subsa- 
harienne, en l’épurant de ses connotations 
déterministes et culturalistes. 

(36) Pour une analyse plus approfon- 
die de ces différentes composantes, voir 
Hibou, 1996 et 1997. 

(37) Pour les concepts,de (I construc- 
tion )) et (I formation de l’Etat, voir Ber- 
man et Lonsdale, 1992, et particulière- 
ment Lonsdale, 1992. (I La construction de 
l’Etat r) est (1 un effort conscient pour créer 
un appareil de contrôle )) alors que (I la for- 
mation de 1’Etat )) est (I un processus histo- 

rique )) en grande partie (I inconscient et 
contradictoire de conflits, de négociations 
et de compromis entre différents groupes 
dont les actes et les échanges mutuellement 
avantageux constituent la (I vulgarisation )) 
du pouvoir (p. 5). Pour une analyse géné- 
rale et l‘intérêt de cette problématisation, 
voir Bayart, 1994. Pour une premiere 
application aux politiques économiques, 
voir Hibou, 1996. 

(38) Sur le double langage et le pro- 
cessus d e  (1 falsification )), voir Hibou, 
1997 ; sur le dédoublement des structures 
de pouvoir, Bayart, 1989, 1993 et 1997. 
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de la Banque mondiale, le discours et la logique de cette dernière 
ont été largement occultés par les gouvernements africains. I1 faut 
souvent des manipulations de chiffres ou l’adoption de versions 
minimalistes des réformes requises pour que les conditionnalités 
se trouvent respectées. L’instabilité et l’arbitraire des mesures per- 
mettent aux États africains de présenter une façade conforme aux 
exigences de la Banque, façade derrière laquelle se cachent des 
pratiques peu orthodoxes. L‘adoption de mesures techniques ou 
de nouvelles législations peut être effective, mais le maintien de 
pratiques antérieures óte toute signification aux réformes. 

S’il est souvent impuissant, un bailleur de fonds comme la Ban- 
que mondiale n’est en aucun cas dupe de ces pratiques. Cepen- 
dant, coincé par ses propres contraintes bureaucratiques, il est 
happé par la spirale du (( faire-semblant r) en acceptant des condi- 
tionnalités en trompe-l’œil. Le dédoublement des structures de 
pouvoir se traduit, dans sa forme extrême (comme c’était le cas 
hier en Sierra Leone et au Rwanda ; comme c’est le cas aujourd’hui 
au Cameroun, au Tchad, en RCA, au Congo ou au Kenya), par 
l’existence d’une structure occulte, à cóté ou au sein du gouver- 
nement officiel ; c’est cette structure qui détient véritablement le 
pouvoir, tant coercitif que politique et économique. Dans une 
forme plus (( bénigne )), des réseaux plus ou moins occultes s’imbri- 
quent dans les réseaux et institutions officiels du pouvoir. Mais, 
dans l’un et l’autre cas, la visibilité institutionnelle et extérieure du 
pouvoir ne correspond pas à sa réalité et les bailleurs de fonds ne 
négocient donc pas forcément avec les bons interlocuteurs. Prati- 
que du (( faire-semblant )) et dédoublement des structures de pou- 
voir contribuent à amoindrir considérablement l’impact et l’effica- 
cité des conditionnalités. 

Clairement, les réformes engagées à l’initiative de la Banque 
mondiale lui échappent. Mais le travail d’interprétation, d’adapta- 
tion et de contournement qu’opèrent les différents acteurs locaux 
sur les mesures élaborées par la Banque est d’autant plus important 
que le discours de celle-ci refuse de prendre en compte le politique 
et le complexe : de ce fait, elle est incapable d’imaginer les effets 
de ses recommandations. Cela est patent en ce qui concerne le 
renforcement informel, voire illicite, des régimes en place, l’inver- 
sion des légitimités ou la difision du principe de privatisation des 
entreprises publiques aux modes de gouvernement. 

Béatrice Hibou 
CNRS-CEAN Bordeaux. 
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